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tron des magistrats de l'ordr~ judiciaire dont Ils relè­
.. vent exclusivement. 

. Us demeurent régis par le statut de leur c.adre no­
tamment en ce qJli concerne les avancements et le 
régime de la solde. 

ART. 2. - PQurront également, après avis du 
Pr>Çlcureur de la République, être recrutées à titre d'au­
xiliaires, des personnes présentant des garanties de 
moralité et des connaissances générales suffisantes, 
pour exercer les fonctions prévues il l'article pre­
mier. 

AI<T. 3. - Vu l'urge!!ce, le présent arl'èté sera immé­
diatement àpplicable par voie d'affichage à la Mairie 
de Lpiné, dans les bureaux des cercles et subdivis:ons 
ainsi que dans tous les burea'llx de postes du Territoire. 

Lomé, le 12 juin 1946. 

H. OAUl)ILLOT. 

Cbarboll de bola 

ARRETE No 453(AE. lm 12 Iain 1946. 
L'AC\'>\INISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 

CHEVALIER DE LA. U!:OION D'HONNEUR.. 
, CROIX DE' GUElutE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO P. 1.,' 

Vu le décret du 23 mars 19'21 déterminant les attributions et 
les {Xiuvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 Janvier 1946 portant réorganÎsation
administrative du TerritOIre du Togo et création d1assemblées 
repJ ésentatives; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu la loi du 14 mars 1942 et tous textes subséquents 
1'ayant complétée ou modifiée; 

Vu le Télégramme-Lettre no 20 S.LP. du 15 mai 1946 du 
Président de la Société Indigène de Prévoyance de Sokodé; 

Vu l'avis de la Commîssion des prix; 

ARRETE: 
ARTICLE PI<EM.!ER. - Sont fixés cOnlme suit les 

prix de cession il la tonne du charbon de bois pnoduit 
par les fours métalliques de la Société Indigène de 
Prévoyance de Sokodé: 

-.­--,. -

SUR Lit CHAN'rIÊR 

. 2.000 frs.Charbon nu . 
2.400 -CbarboÏt logé 

AU CENTRE ilE RA VITAl LLEMENT 

A MOINS De 20 K"'~. ! A MOINS DE 100 K"'. 

ou CHANTIER DU CHANTIBR 

2.400 frs. 2.S00 frs . 
~ 

2.800 ­ 3.000 

- .-._----.­-~-.--._-

ART. 2. Toute infraction aux dispositions du pré­
sent·arl'èté sera pourS!1ivie et réprimée conformément 
à la loi du 14 mars 1942. 

.ART. -3. Le présent' arl'èté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé; le 12 juin 1946. 
H. OAUDILLOT. 

Service '.""ral de 1. prophylaxie el du lrait.m."t 
de t. trypanosomi••c 

• ARRETE N0 460 A.P.A. da 15 jain 1946. 

L'AllMINlSTlMTEUI< EN CHEF DES COLONIES, 
CHEYAUER DE LA LÉGiON otHONNEUR, 


CROIX DE GUERRE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO P. 1., 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

,e~ les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo;. 
Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation

administrative du territoire du Togo et création dJassemhlées 
représentatives; 

Vu le décret du 11 Novembre 1929 relatif à la protection 
djl la· Santé PUblique au Togo; 

Vu le décret nO ~5-S89 du 3 ID"; 194.5 rel.iji aux pouyoirs 
""~-Oijce d~ 09uv~rtJeuJs gé~érau~;> O~yern~L!.rs, Ré.siderrts 
su rÎf;UfS d Chef de Territoires; ­

U l'arrêté génér.al no. 96 du -15 janvier 1940 ".rgantsant
le fooctiOllnement du ~erviCl'général ge la prpphYlaxie et 

du traitement de la Trypanosomiase aU Togo, ~otamment 
en son article 28; 

ARRETE: 
AIlTIÇLI;: PREMIER - Les infractions à l'arr,~té l1" 96 

du 15 janvier 1940 du Gouverneur général de l'A.O.f. 
SJlsvisé semnt punies, soit d'un emprisonnement de 
1 à 5 jours et d'une amende de 1 à 100 frs., ou d.e 
l'une de ees deux peines seulement, soit des peines 
prévues par le décret du' 11 üovembre 1929 relatif 
à la protection de la Santé Publique au Togo. 

ART. 2. Vu l'urgence le présent arl'èté sera im­
médiatement applicable par V'oie d'affichage à la Mai­
rie de Lomé, dans les bureaux des Cercles et sub­
divisions ainsi que dalfs tous les bureaux de postes du 
Territoire. . 

Lomé: le 15 juin 1946. 
_~__._-""_H","_"-"...;O::AUDILLOT. 

Sanlé publique 

ARRETE No 469(A.P.A. du 19 ;uin 1946. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEf DIlS COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

CROIX DE OUER.Re, 
CQMMISSAII<E DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P. 1., 
VI! 1. <!é<:ret dl! 23 mars 1921 déterminan! le; attributions 

et Ie:$ pQuyllirs QlI- COln1ni~saire lie la République aU r~go; 
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Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorgariisafion 
administrative du territoire du Togo et création d'assem~ 
blées représentatives; 

Vu l'arrêté NO 85 du 11 août 1921 réglementant le fonc, 
tionnement des services médicaux du Togo, la police sani­
taire, maritime, l'hygiène et la salubrité publiques" l'assis-. 
tance médicale aux indigènes, Je fonctionnement de ltambu­
lance européenne et de la pharmacie de Lomé, les mesures 
de prophylaxie contre (es maladies t,'Ontagieuses, endémIgues 
et épid~miques et instituant li Lomé un laboratoire d'hygjenc j 

et les textes modjficatifs subséquents; 

. Vu le décret du 11 novembre 1929 relatif à la protection, 
de la Santé Publique au TQgo; 

Vu le décret N0 45-889 du 3 mai 1945 relatif aux pouvoirs 
de police des Gouverneurs généraux, Gouverneurs, Résiden~ 
supérieurs et Chefs de Territoires; , 

ARRETE: 

ARTICLJ:: PREMlJ::R, L'article 131 de l'arr·êté ND ilS 
du 21 août 1921 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

Art, 131 (nouveau) - Les infractions aux disposi­
tions qui précèdent seront punies, soit d'un empdson­
nement de 1 à 5 jours er- d'une amende 'de 1 à 100 
francs, 'ou de l'une de ces deux peines seulement, soit 
des pdnes prévues par le décret du Il novembre 1929 
relatif à la protection de la Santé Publique au Togo. 

ART, 2. Vu l'urgence, le présent arrêté sera im­
médiatement applicable par voie d'affichage à laMairie 
de Lomé. dans les bureaux des Cercles et subdivisions 
ainsi que dans tous les bureaux de postes du Territoire. 

Lomé, le 19 juin 1946, • 

H, OAUDILLOT. 

. ACTES CONCERNANT LE PERSONNEL 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

PERSONNEL EUROP~EN 

snuaUoft administrative 

Par arrêté no 448 p, du: 

Il juin 1946, - La situation administrative des 
instituteurs du cadre local supérieur de l'enseignement 
du Togo, ci-après désignés, reclassés par arrêté no 
420/P, du 27 mai 1946, est revisée comme suit: 

Beate, Mate 

le I.;janvier 1943, instituteur ordinaire de 2< c1as 
(R.S,M, conser,,": 2 mois 14 jours). 

le 1or janvier 1946, instituteur ùrdinair·e de 1re • 
(RS,M, oonservéé: 2 mois 14 jours), 

AqaétéouTlt Samuel 

le 15 août 1941, instituteur ordinaire de 5e çlas 
le 1er janvier 1945, instituteur ordinaire de 4e , 

Promoti•• 

Par arrêté no 450 P. du : 

P juin 1946. - M, Aquéréburu Samuel, insU tute, 
de 4' classe du cadre local supéfÎeyr de l'enseigneme: 
du Togo est promu, à .titre exceptionnel, à la 3. das: 
de son grade pour cOmpter du 1er janvier 1945 a 
point de vue de l'ancienneté et de la solde, 

JoIomlnaUoft 

Par arrêté nO 4<17 p, du: 

11 juin 1946. - Les instituteurs du degré ordinah 
du cadre local supérieur de l'Enseignement du Tog 
dont les noms suivent, titulaires du certificat d'apt 
tude aux fonctions d'instituteur du degré oomplémel 
taire sont nommés: ' 

Illstituteat kolS âaEse da degfl! complémentaire 

M,M, Pallarès Martin, instituteur hors classe. du degr 
ordinaire 

Combes René, Î11.stituteur hors classe du degr 
ordinaire. 

Institutear de 2e classe dit degré complélllentaite 

M, Capelier Franc, instituteur de 'le classe du degr 
ordinaire, 

Le présent arrêté aura effet pour oompter du l' 
mai 1943 au point de vue exclusif de l'ancienneté e 
du 15 avril 1945 au point de vue de la solde. 

Reclassement 

Par arrêté nO 459 P. du : 

15 juin 1946, - i.e personnel appartenant au cadI" 
local supérieur de la police du territoire du Togo es 
reclassé comme suit pour rompter du 15 avril 1945 al 
point de vue de l'ancienneté et de la solde: 


